
202 2  DTEC  7  –  Cadrage  de  la  révision  légale  du  Plan  Climat  de  Paris

Le  Conseil  de  Paris
Siégean t  en  formation  de  Conseil  municipal

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales;

Vu  le  Code  de  l’environne m e n t  et  notam m e n t  ses  articles  L229- 25  à  L229- 26
relatifs  au  bilan  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  et  au  Plan  Climat  Air
Énergie  Terri torial  

Vu  le  Code  de  l’environne m e n t  et  notam m e n t  ses  articles  L121- 15- 1  à  L121- 21
relatifs  à  la  concer t a t ion  préalable

Considéra n t  le  décre t  n°  2016- 849  du  28  juin  2016  relatif  au  Plan  Climat- Air-
Énergie  Terri torial  ;

Considéra n t  l’arrê té  du  4  août  2016  relatif  au  Plan  Climat- Air-Énergie  Territorial  ;

Considéra n t  que  l’article  n°188  de  la  loi  du  17  août  2015,  indique  que  les
établissem e n t s  publics  de  coopéra t ion  intercom m u n a le  à  fiscalité  propre  existant s
au  1 er  janvier  2015  et  regroup a n t  plus  de  50  000  habitan t s  adopten t  un  Plan
Climat  Air  Énergie  Territorial  au  plus  tard  le  31  décemb r e  2018  ;

Considéra n t  les  dispositions  spécifiques  des  articles  L.5219- 1-II-5°,  L.5219- 5-III  et
L.5219- 5  III  du  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales ,  qui  indiquen t  que  la
métropole  du  Grand  Paris  réalise  un  Plan  Climat- Air-Energie  Métropolitain
(PCAEM),  et  que  les  établissem e n t s  publics  terri toriaux  et  la  Ville  de  Paris
réalisent  un  Plan  Climat- Air-Energie  (PCAE)  compatible  avec  le  PCAEM  ;

Considéra n t  la  délibéra t ion  2007  DEVE  116  adoptan t  le  1er  Plan  Climat  de  Paris  ;

Considéra n t  la  délibéra t ion  2012  DEVE  186  adoptan t  le  Plan  Climat  Énergie  de
Paris  ;

Considéra n t  la  délibéra t ion  2018  DEVE  54  adoptan t  le  Nouveau  Plan  Climat
Énergie  de  Paris  ;

Considéra n t  l’article  R299- 53  du  Code  de  l’Environne m e n t  qui  précise  que  «  la
collectivité  ou  l'établisse m e n t  public  qui  engage  l'élabora t ion  du  plan  climat- air-
énergie  terri torial  en  définit  les  modalités  d'élabora t ion  et  de  concer t a t ion.  »

Considéra n t  l’article  85  de  la  loi  n°  2019- 1428  du  24  décemb r e  2019  d'orien t a t ion
des  mobilités  qui  vise  un  renforce m e n t  du  volet  «  Air  »  des  PCAET

Considéra n t  la  loi  n°  2021- 1104  du  22  août  2021  portan t  lutte  contre  le
dérèglem e n t  climatique  et  renforce m e n t  de  la  résilience  face  à  ses  effets  
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Considéra n t  les  articles  34  à  36  de  la  loi  n°  2021- 1485  du  15  novembre  2021
visant  à  réduire  l'emprein t e  environne m e n t a l e  du  numérique  en  France  dont
l’objectif  est  de  promouvoir  une  stra tégie  numérique  respons a ble  dans  les
terri toires  

Vu  le  projet  de  délibér a t ion,  en  date  des                                                , par  lequel
Madam e  la  Maire  de  Paris  lui  propose  d’autorise r  le  lancem en t  de  la  révision
légale  du  Plan  Climat  de  Paris  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Dan  LERT,  au  nom  de  la  8 ème  Commission.

Délibère  

Article  1  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  lancer  la  révision  légale  du
Plan  Climat  de  Paris  et  à  mener  une  concer t a t ion  préalable  selon  les  modalités
présen t é e s  en  annexe  dans  la  déclara t ion  d’intention.

Article  2  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  ou  son  repré se n t a n t  est  autorisée  à  signer
les  pièces  nécessai r es  à  la  révision  du  Plan  Climat .

Article  3  :  La  présen t e  délibéra t ion  sera  notifiée  au  Conseil  de  la  Métropole  du
Grand  Paris,  à  M.  le  Préfet  de  Paris,  à  M.  le  Préfe t  de  Police,  à  M.  le  Préfet  de
Région  et  à  Mme  la  Présiden t e  de  la  Région  Île- de- France,  aux  représ e n t a n t s  des
autori tés  organisa t r ices  mentionné e s  à  l'article  L.  2224- 31  du  code  généra l  des
collectivités  terri toriales  présen t e s  sur  le  terri toire  parisien,  les  présiden t s  des
organismes  consulaires  compéte n t s  sur  le  terri toi re  ainsi  que  les  gestionnai r e s  de
réseaux  d'éne rgie  présen t s  sur  Paris.
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